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Projet de loi
relatif à l’application de la conven-

tion du 13 janvier 1993 sur
l’interdiction de la mise au point, de

la fabrication, du stockage et de
l’emploi des armes chimiques et sur

leur destruction

Projet de loi
relatif à l’application de la conven-

tion du 13 janvier 1993 sur
l’interdiction de la mise au point, de

la fabrication, du stockage et de
l’emploi des armes chimiques et sur

leur destruction

Article premier

Pour l'application de la pré-
sente loi, les termes et expressions
« accord d'installation », « armes
chimiques », « armes chimiques an-
ciennes », « armes chimiques aban-
données », « consommation »,
« équipe d'inspection »,
« fabrication », « fins de protec-
tion », « inspection par mise en de-
meure », « installation »,
« installation de fabrication d'armes
chimiques », « mandat d'inspec-
tion », « matériels de fabrication
d'armes chimiques »,
« observateur », « périmètre »,
« périmètre alternatif », « périmètre
final », « point d'entrée »,
« précurseur », « produit chimique
toxique », « produit chimique orga-
nique défini », « site d'inspection »,
« site d'usines » et « traitement » ont
le sens qui leur est donné par la
convention sur l'interdiction de la
mise au point, de la fabrication, du
stockage et de l'emploi des armes
chimiques et sur leur destruction, si-
gnée à Paris le 13 janvier 1993,
ci-après dénommée la
« Convention ».

Article premier

Pour l'application ...

...« observateur », « Organisation »,
« périmètre », ...

... « Convention ».



Textes en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

TITRE PREMIER

ARMES CHIMIQUES

CHAPITRE PREMIER

Interdictions

Art. 2.

Sont interdits l'emploi d'armes
chimiques, leur mise au point, leur
fabrication, leur stockage, leur dé-
tention, leur conservation, leur ac-
quisition, leur cession, leur importa-
tion, leur exportation, leur transit,
leur commerce et leur courtage.

TITRE PREMIER

SUPPRESSION DES
ARMES CHIMIQUES

CHAPITRE PREMIER

Interdictions

Art. 2.

(Alinéa sans modification)

Il est interdit d'entreprendre
des préparatifs quels qu'ils soient en
vue d'utiliser des armes chimiques,
ainsi que d'aider, encourager ou inci-
ter quiconque de quelque manière
que ce soit à entreprendre quelque
activité que ce soit qui est interdite
par la présente loi.

(Alinéa sans modification)

Les services de l'Etat sont
toutefois autorisés, dans des condi-
tions prévues par décret, à détenir,
stocker ou conserver des armes
chimiques en vue de leur destruction
ou de leur élimination. Ils peuvent
confier ces opérations à des person-
nes agréées dans des conditions
fixées par le même décret.

Les services...

...destruction. Ils
peuvent...

... décret.

Art. 3.

Sont interdites :

Art. 3.

Sont interdits :

a) la conception, la construc-
tion ou l'utilisation :

a) (Alinéa sans modification)

- d'une installation de fabrica-
tion d'armes chimiques ;

(Alinéa sans modification)
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- d'une installation, y compris
ses matériels de fabrication, utilisée
exclusivement pour la fabrication de
pièces non chimiques d'armes chi-
miques ou de matériels spécifique-
ment conçus pour être utilisés en
liaison directe  avec l'emploi d'armes
chimiques, ci-après dénommée
"installation de fabrication de muni-
tions chimiques non remplies et de
matériels destinés à l'emploi d'armes
chimiques" ;

(Alinéa sans modification)

- d'une installation de fabrica-
tion de produits chimiques inscrits
au tableau 1 annexé à la Convention
à d'autres fins que des fins médica-
les, pharmaceutiques, de recherche
ou de protection ;

Alinéa supprimé

b) la modification d'installa-
tions ou de matériels de toute nature
dans le but d'exercer une activité
interdite par le présent chapitre ;

b) (Sans modification)

c) l'importation, l'exportation,
le commerce et le courtage de tout
matériel de fabrication d'armes
chimiques ou de tout document ou
support de technologie et d'informa-
tion destiné à permettre ou à faciliter
la violation des dispositions du pré-
sent chapitre ;

c) l'importation...

...document ou objet
destiné...

... chapitre ;

d) la communication de toute
information de nature à permettre ou
à faciliter la violation des disposi-
tions du présent chapitre.

d) la communication de toute
information destinée à permettre...

... chapitre.

CHAPITRE II

Déclarations

Art. 4.

Sont soumises à déclaration :

CHAPITRE II

Déclarations

Art. 4.

(Alinéa sans modification)

1 - par leur détenteur :

a) les armes chimiques an-
ciennes ;

1 (Sans modification)
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b) les autres armes chimiques
détenues à la date d'entrée en vi-
gueur de la présente loi ;

2 - par leur exploitant : 2 (Alinéa sans modification)

a) les installations de fabrica-
tion, de stockage ou de conservation
d'armes chimiques, les installations
de fabrication de munitions chimi-
ques non remplies et de matériels
destinés à l'emploi d'armes chimi-
ques ;

a) (Sans modification)

b) les autres installations ou
établissements, y compris les labora-
toires et les sites d'essais et d'éva-
luation ;

b) les autres installations ou
établissements conçus, construits ou
utilisés principalement pour mettre
au point des armes chimiques, y
compris ...

 ... d'éva-
luation ;

c) les installations de destruc-
tion d'armes chimiques.

c) (Sans modification)

CHAPITRE III

Destruction

Art. 5.

Les armes chimiques fabri-
quées avant le 1er janvier 1925 sont
détruites comme des déchets dange-
reux.

CHAPITRE III

Destruction

Art. 5.

Alinéa supprimé

Les autres armes chimiques
fabriquées avant la date d'entrée en
vigueur de la présente loi sont dé-
truites dans les délais et les condi-
tions fixées par décret.

Les armes chimiques fabri-
quées avant l'entrée en vigueur de la
présente loi sont détruites dans des
conditions fixées par décret.
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Les armes chimiques et les
produits chimiques inscrits au ta-
bleau 1 fabriqués après la date d'en-
trée en vigueur de la présente loi à
des fins autres que des fins médica-
les, pharmaceutiques, de recherche
ou de protection sont saisis et mis
sous scellés par l'autorité adminis-
trative. Sous réserve des mesures
nécessitées par l'exécution des pour-
suites pénales, cette autorité fait
procéder à leur destruction aux frais
de leur détenteur.

(Alinéa sans modification)

Art. 6.

Les installations visées au a)
du 2 de l'article 4 et les installations
de fabrication de produits chimiques
inscrits au tableau 1 à des fins au-
tres que des fins médicales, pharma-
ceutiques, de recherche ou de pro-
tection sont mises hors d'état de
fonctionner et fermées par l'autorité
administrative. Tous les accès aux
installations sont également fermés.
La fermeture n'empêche pas la pour-
suite des activités visant au maintien
de la sécurité des installations.

Art. 6.

Les installations visées au a) de
l’article 3 sont mises ...

... installations.

Ces installations et leurs ma-
tériels sont ensuite détruits à l'ini-
tiative et aux frais de l'administra-
tion. Toutefois, ils peuvent être
convertis avec l'accord de l'Organi-
sation pour l'interdiction des armes
chimiques, ci-après dénommée
"l'Organisation". Ils sont alors
soumis à la vérification systémati-
que.

Ces installations...

... l'Organisation. Ils sont
alors soumis à la vérification systé-
matique.

Les installations et les maté-
riels visés au présent article conçus,
construits ou importés postérieure-
ment à la date d'entrée en vigueur de
la présente loi sont détruits à l'ini-
tiative de l'administration et aux
frais de l'exploitant.

(Alinéa sans modification)
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TITRE II

CONTRÔLE DE CERTAINS
PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE PREMIER

Produits chimiques du tableau 1
et leurs installations

Section 1

Produits chimiques

Art. 7.

I - La mise au point, la fabri-
cation, l'acquisition, la cession,
l'utilisation, la détention, la conser-
vation, le stockage, l'importation,
l'exportation, le transit, le commerce
et le courtage des produits chimi-
ques inscrits au tableau 1 annexé à
la Convention sont interdits sauf à
des fins médicales, pharmaceuti-
ques,  de recherche ou de protection
et dans des quantités limitées à ce
que peuvent strictement justifier ces
fins.

TITRE II

CONTRÔLE DE CERTAINS
PRODUITS CHIMIQUES

CHAPITRE PREMIER

Produits chimiques du tableau 1
et leurs installations

Section 1

Produits chimiques

Art. 7.

I - (Sans modification)

II - Lorsqu'ils ne sont pas in-
terdits au I :

II - (Alinéa sans modification)

a) La mise au point, la fabri-
cation, l'acquisition et la cession
sous quelque forme que ce soit,
l'utilisation, la détention, la conser-
vation ou le stockage des produits
inscrits au tableau 1 sont soumis à
autorisation. Celle-ci fixe les quanti-
tés pour lesquelles elle est accordée.
Pour les produits détenus avant la
date d'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, l'autorisation est deman-
dée dans un délai d'un mois à
compter de cette date.

a) La mise...

... produits  chimiques ins-
crits...

...accordée.
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b) L'importation, l'exportation
et le transit des produits inscrits au
tableau 1 sont interdits lorsqu'ils
sont en provenance ou à destination
d'un Etat non partie à la Convention.
Dans les autres cas, ces opérations
sont soumises aux autorisations pré-
vues par les articles 11, 12 et 13 du
décret-loi du 18 avril 1939 fixant le
régime des matériels de guerre, ar-
mes et munitions. La réexportation
de ces produits à destination de tout
Etat est interdite.

b) L'importation, l'exportation
et le transit des produits chimiques
inscrits...

... soumises, sans préjudice des dis-
positions communautaires applica-
bles en la matière, aux autorisa-
tions...

...interdite.
Sans préjudice des disposi-

tions douanières, la réalisation des
opérations d'importation et d'expor-
tation autorisées est soumise à dé-
claration préalable.

(Alinéa sans modification)

c) Le commerce et le courtage
de ces produits :

c) (Sans modification)

- sont interdits lorsque ces
opérations sont réalisées en prove-
nance d'un Etat non partie à la Con-
vention ou à destination d'un tel
Etat ;

- sont soumis à autorisation
lorsque ces opérations sont réalisées
en provenance et à destination d'un
Etat partie à la Convention.

Art. 8.

Les exploitants des installa-
tions mentionnées au I de l'article 9
indiquent chaque année à l'autorité
administrative :

Art. 8.

Les exploitants...
... l'article 9

et à l’article 10 indiquent...
...administrative :

a) les quantités de produits
chimiques toxiques inscrits au ta-
bleau 1 qu'ils ont acquises, cédées,
consommées ou stockées et les
quantités de précurseurs inscrits à
l'un des trois tableaux qu'ils ont uti-
lisées pour la fabrication de ces pro-
duits ;

a) les quantités de produits
chimiques inscrits au tableau 1 qu’ils
ont fabriquées, acquises, cédées, trai-
tées, consommées ...

... produits chimi-
ques ;
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b) les quantités des produits
chimiques toxiques inscrits au ta-
bleau 1 qu'ils prévoient de fabriquer
au cours de l'année suivante.

b) les quantités de produits
chimiques inscrits au tableau 1
qu’ils prévoient, le cas échéant, de
fabriquer au cours de l’année sui-
vante.

Section 2

Installations

Art. 9.

I - La fabrication à des fins
médicales, pharmaceutiques, de re-
cherche ou de protection des pro-
duits chimiques inscrits au tableau 1
ne peut être réalisée que dans une
seule installation, appartenant à
l'Etat.

Section 2

Installations

Art. 9.

I - (Alinéa sans modification)

Toutefois, les mêmes produits
peuvent être également fabriqués
dans la limite de quantités globales
maximales annuelles :

Toutefois,...        ...produits
chimiques peuvent...

...annuelles :

a) aux seules fins de protec-
tion, dans une seule installation en
plus de celle mentionnée au premier
alinéa ci-dessus ;

a) à des fins...

...ci-dessus ;

b) à des fins médicales, phar-
maceutiques ou de recherche, dans
d'autres installations.

b) (Sans modification)

Ces installations sont soumi-
ses à autorisation.

II - Toutefois, ne sont pas
soumis à autorisation les laboratoi-
res qui fabriquent par synthèse des
produits chimiques inscrits au ta-
bleau 1 à des fins médicales, phar-
maceutiques, ou de recherche, dans
la limite de quantités maximales an-
nuelles.

II - (Sans modification)

Art. 10.

Les installations de traitement
ou de consommation de produits
chimiques inscrits au tableau 1 sont
soumises à déclaration.

Art. 10.

(Sans modification)
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CHAPITRE II

Produits chimiques du tableau 2
et leurs installations

Section 1

Produits chimiques

Art. 11.

La fabrication, le traitement et
la consommation de produits chimi-
ques inscrits au tableau 2 annexé à
la Convention sont soumis à décla-
ration.

CHAPITRE II

Produits chimiques du tableau 2
et leurs installations

Section 1

Produits chimiques

Art. 11.

(Sans modification)

Toutefois, ne sont pas soumis
à cette déclaration les mélanges
comportant une concentration de ces
produits inférieure à des taux dé-
terminés.

Art. 12.

I - L'importation, l'exporta-
tion, le commerce et le courtage de
produits inscrits au tableau 2 en
provenance ou à destination d'un
Etat non partie à la Convention sont
interdits.

Art. 12.

I - L'importation,...
       ...

produits chimiques inscrits...

   ...in-
terdits.

II - Toutefois,  jusqu'au 28
avril 2000 :

II - (Sans modification)

a) l'importation de ces pro-
duits en provenance d'un Etat non
partie à la Convention est libre ;

b) leur exportation à destina-
tion d'un Etat non partie à la Con-
vention est soumise à autorisation.
L'autorisation est refusée si l'Etat de
destination ne fournit pas, sur de-
mande de l'autorité administrative,
un certificat d'utilisation finale et un
certificat de non-réexportation ;

c) leur commerce et leur
courtage à destination d'un Etat non
partie à la Convention sont soumis à
autorisation.
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Section 2

Installations

Art. 13.

Les installations de fabrica-
tion, de traitement ou de consom-
mation de produits chimiques ins-
crits au tableau 2 sont soumises à
déclaration lorsqu'elles fabriquent,
traitent ou consomment des quanti-
tés supérieures à des seuils détermi-
nés.

Section 2

Installations

Art. 13.

(Sans modification)

Toutefois, ces installations ne
sont pas soumises à déclaration
lorsqu'elles ne fabriquent, traitent ou
consomment que des mélanges
comportant une concentration de ces
produits inférieure à des taux dé-
terminés.

CHAPITRE III

Produits chimiques du tableau 3
et leurs  installations

Section 1

Produits chimiques

Art. 14.

La fabrication de produits
chimiques inscrits au tableau 3 an-
nexé à la Convention est soumise à
déclaration.

CHAPITRE III

Produits chimiques du tableau 3
et leurs  installations

Section 1

Produits chimiques

Art. 14.

(Sans modification)

Toutefois, ne sont pas soumis
à cette déclaration les mélanges
comportant une concentration de ces
produits inférieure à des taux dé-
terminés.
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Art. 15.

L'exportation de produits ins-
crits au tableau 3 à destination d'un
Etat non partie à la Convention est
soumise à autorisation. L'autorisa-
tion est refusée si l'Etat de destina-
tion ne fournit pas, sur demande de
l'autorité administrative, un certifi-
cat d'utilisation finale et un certificat
de non-réexportation.

Art. 15.

L'exportation de produits
chimiques inscrits...

         ...
non-réexportation.

Leur commerce et leur cour-
tage à destination d'un Etat non par-
tie à la Convention sont soumis à
autorisation.

(Alinéa sans modification)

Section 2

Installations

Art. 16.

Les installations de fabrica-
tion de produits du tableau 3 sont
soumises à déclaration lorsqu'elles
fabriquent des quantités supérieures
à des seuils déterminés.

Section 2

Installations

Art. 16.

(Sans modification)

Toutefois, ces installations ne
sont pas soumises à déclaration
lorsqu'elles ne fabriquent que des
mélanges comportant une concen-
tration de ces produits inférieure à
des taux déterminés.

CHAPITRE IV

Installations de fabrication
par synthèse de produits chimi-

ques organiques définis

Art. 17.

Toute installation de fabrica-
tion par synthèse de produits chimi-
ques organiques définis non inscrits
à l'un des trois tableaux annexés à la
Convention est soumise à déclara-
tion lorsqu'elle fabrique des quanti-
tés supérieures à des seuils détermi-
nés.

CHAPITRE IV

Installations de fabrication
par synthèse de produits chimi-

ques organiques définis

Art. 17.

Les installations de ...

... Convention sont soumises à dé-
claration lorsqu'elles fabriquent des
quantités supérieures à des seuils
déterminés.
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Toutefois, ces installations ne
sont pas soumises à déclaration
lorsqu'elles ne fabriquent que des
mélanges comportant une concen-
tration de ces produits inférieure à
des taux déterminés.

(Alinéa sans modification)

Les sites d'usines dans les-
quels sont exclusivement fabriqués
des hydrocarbures ou des substances
explosives ne sont pas soumis à dé-
claration.

(Alinéa sans modification)

CHAPITRE V

Dispositions communes

Art. 18.

Les importateurs et les expor-
tateurs de produits chimiques ins-
crits à l'un des trois tableaux, ou
leurs représentants, informent l'au-
torité administrative des opérations
qu'ils ont réalisées.

CHAPITRE V

Dispositions communes

Art. 18.

(Sans modification)

Art. 19.

Les autorisations d'importa-
tion ou d'exportation mentionnées
au présent titre peuvent être suspen-
dues ou abrogées, soit pour la mise
en oeuvre de mesures prises en ap-
plication d'un accord international
ratifié ou dans le cadre de l'Union
européenne, soit lorsque la réalisa-
tion de l'opération peut porter at-
teinte aux intérêts de la sécurité ex-
térieure de l'Etat ou de la défense
nationale.

Art. 19.

(Sans modification)

Art. 20.

Les conditions d'application
des articles 7, 10, 11, 13, 14 et 16 à
18 sont fixées par décret en Conseil
d'Etat.

Art. 20.

Les conditions...
...7 à 18...

...Conseil
d'Etat.

Ce décret fixe en outre les
quantités de produits chimiques en
deçà desquelles les autorisations et
les déclarations visées aux articles 7
à 18 ne sont pas requises.

(Alinéa sans modification)
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TITRE III

VÉRIFICATION
INTERNATIONALE

CHAPITRE PREMIER

Inspecteurs et accompagnateurs

Art. 21.

Les vérifications internationa-
les sont effectuées par des inspec-
teurs habilités par l'Organisation et
agréés par l'autorité administrative.
Pour l'exécution de leur mission les
inspecteurs disposent des pouvoirs
et jouissent des privilèges et im-
munités prévus par la Convention.

TITRE III

VÉRIFICATION
INTERNATIONALE

CHAPITRE PREMIER

Inspecteurs et accompagnateurs

Art. 21.

(Alinéa sans modification)

Les accompagnateurs ac-
cueillent les inspecteurs au point
d'entrée sur le territoire et assistent
aux opérations effectuées par
ceux-ci.

Des accompagnateurs...

...territoire, assistent à leurs
opérations et les raccompagnent au
point de sortie du territoire.

Art. 22

A l'occasion de chaque ins-
pection, l'autorité administrative
désigne une équipe d'accompagne-
ment dont chaque membre a la
qualité d'accompagnateur.

Art. 22

(Alinéa sans modification)

Le chef de l'équipe d'accom-
pagnement veille à la bonne exécu-
tion de la vérification internationale.
Dans le cadre de ses attributions, il
représente l'Etat auprès du chef de
l'équipe d'inspection et des person-
nes soumises à vérification interna-
tionale. Il peut déléguer certaines de
ses attributions  aux autres accom-
pagnateurs.

(Alinéa sans modification)

Les accompagnateurs sont
soumis à une obligation de confi-
dentialité.

Les accompagnateurs et les
inspecteurs sont soumis à une obli-
gation de confientialité.
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Art. 23.

Le chef de l'équipe d'accom-
pagnement vérifie la capacité des
équipements utilisés par les inspec-
teurs pour communiquer avec le
siège du Secrétariat technique de
l'Organisation à protéger la confi-
dentialité des informations qu'ils re-
cueillent.

Art. 23.

(Sans modification)

Le chef de l'équipe d'accom-
pagnement vérifie au point d'entrée
et à la sortie du territoire que les
matériels détenus par les inspecteurs
sont conformes aux modèles homo-
logués par l'Organisation pour ce
type d'inspection.

Art. 24 .

Lorsqu'au cours de l'inspec-
tion, les inspecteurs demandent à
avoir accès aux relevés mentionnés
au 47 de la deuxième partie de l'an-
nexe sur la vérification de la Con-
vention, le chef de l'équipe d'ac-
compagnement :

Art. 24 .

(Alinéa sans modification)

...veille, s’il s’agit d’une instal-
lation de fabrication, de traitement ou
de consommation de produits inscrits
au tableau 1, à ce que cet accès ne
soit utilisé que pour vérifier qu’il n’y a
pas de détournement ou d’utilisation à
d’autres fins de produits chimiques
déclarés et que la nature et les quanti-
tés des produits sont conformes aux
déclarations ;

a) veille, s'il s'agit d'une ins-
tallation de fabrication, de traite-
ment ou de consommation de pro-
duits inscrits au tableau 2, à ce que
cet accès ne soit utilisé que pour vé-
rifier qu'il n'y a pas de détournement
de produits chimiques déclarés et
que la production est conforme à la
déclaration ;

a) veille,...

...et que la
nature et les quantités des produits
sont conformes aux déclarations ;
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b) fixe, s'il s'agit d'une instal-
lation de fabrication de produits
chimiques inscrits au tableau 3 ou
de produits chimiques organiques
définis, les conditions de cet accès
après consultation de l'exploitant ou
de son représentant.

b) (Sans modification)

L'équipe d'accompagnement
vérifie qu'aucune information nomi-
native relative à la vie privée des
personnes n'est communiquée aux
inspecteurs. Elle s'assure que les in-
formations qui leur sont communi-
quées, notamment celles qui concer-
nent les acquisitions, les cessions,
les importations et les exportations,
le commerce et le courtage, sont
strictement nécessaires à l'exécution
de leur mission.

Alinéa supprimé

Article additionnel après l’article 24

Le chef de l’équipe
d’accompagnement vérifie
qu’aucune information nominative
relative à la vie privée des person-
nes n’est communiquée aux inspec-
teurs.

Art. 25.

Lorsqu'un inspecteur s'entre-
tient avec un membre du personnel
de l'installation, un accompagnateur
est présent. L'exploitant peut de-
mander à assister à l'entretien. L'ac-
compagnateur peut soulever des
objections quant aux questions po-
sées lorsqu'il juge que ces questions
sont étrangères à l'inspection ou de
nature à compromettre la protection
de la confidentialité des informa-
tions. En attente de la décision finale
prise par le chef de l'équipe d'ac-
compagnement, la personne interro-
gée est tenue de ne pas répondre à la
question

Art. 25.

(Sans modification)
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Art. 26.

Sous réserve de l'autorisation
du chef de l'équipe d'accompagne-
ment, l'exploitant ou un accompa-
gnateur prend, pour le compte des
inspecteurs, les photographies des
installations que ces derniers lui
demandent.

Art. 26.

(Sans modification)

Art. 27.

I - Sous réserve de l'autorisa-
tion du chef de l'équipe d'accompa-
gnement, l'exploitant ou un accom-
pagnateur prélève, pour le compte
des inspecteurs et en leur présence,
les échantillons physiques et chimi-
ques que ces derniers lui demandent.
Toutefois, les inspecteurs peuvent
être autorisés par le chef de l'équipe
d'accompagnement, après avis de
l'exploitant, à effectuer eux-mêmes
les prélèvements. Lorsque le prélè-
vement présente des risques sérieux
au regard de la sécurité ou du bon
fonctionnement d'une installation,
l'autorisation de prélèvement ne peut
être donnée qu'avec l'accord de
l'exploitant.

Art. 27.

I - (Sans modification)

II - Aucun prélèvement sur les
personnes ne peut être effectué sans
le consentement préalable et éclairé
formulé par écrit par la personne
concernée.

II - Supprimé

III - L'équipe d'inspection
analyse sur place, en présence d'un
accompagnateur et de l'exploitant,
les échantillons et prélèvements à
l'aide des matériels vérifiés confor-
mément à l'article 23 ou de matériels
fournis par l'exploitant. Elle peut
demander que l'analyse soit faite sur
place par l'exploitant en présence
d'un inspecteur et d'un accompagna-
teur.

III - (Sans modification)
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Toutefois, ces analyses peu-
vent être faites dans des laboratoires
désignés par l'Organisation. Dans le
cas d'une vérification d'une installa-
tion déclarée de fabrication de pro-
duits chimiques inscrits au tableau 3
ou de produits chimiques organiques
définis, l'analyse dans un tel labora-
toire est soumise à l'autorisation du
chef de l'équipe d'accompagnement
donnée après avis de l'exploitant.

Les analyses sont réalisées en
présence d'un accompagnateur et de
l'exploitant si celui-ci le demande.

IV - Sauf dans le cas d'une
inspection par mise en demeure
soumise aux dispositions particuliè-
res de l'article 42, les prélèvements
et analyses sont effectués afin de
vérifier l'absence ou la présence de
produits chimiques non déclarés et
inscrits sur l'un des trois tableaux.

IV - Sauf dans...

...sont effectués dans le
seul but de vérifier...

...et ins-
crits à l'un des trois tableaux.

Art. 28.

Lorsqu'un inspecteur demande
des éclaircissements sur les ambiguï-
tés apparues au cours de l'inspec-
tion, le chef de l'équipe d'accompa-
gnement prend, après avis de
l'exploitant, les mesures appropriées
pour lever ces ambiguïtés.

Art. 28.

(Sans modification)

CHAPITRE II

Exécution de la vérification
 internationale

Section 1

Règles générales

Art. 29.

La vérification internationale
porte sur :

CHAPITRE II

Exécution de la vérification
 internationale

Section 1

Règles générales

Art. 29.

(Alinéa sans modification)
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a) les installations déclarées
par la France à l'Organisation. Elle
comprend une inspection initiale,
des inspections ultérieures et, le cas
échéant, une vérification systémati-
que et des visites ;

a) les installations...

...et des visites visées à l’article
33 ;

b) toute installation ou tout
emplacement dans le cas d'une ins-
pection par mise en demeure.

b) (Sans modification)

Art. 30.

Le chef de l'équipe d'accom-
pagnement se fait communiquer le
mandat d'inspection. Lorsque la vé-
rification porte sur un lieu dont l'ac-
cès, pour tout ou partie de la zone
spécifiée, ne dépend pas de l'Etat,
l'autorité administrative ou le chef
de l'équipe d'accompagnement avise
dès que possible la personne sou-
mise à la vérification à laquelle il
fournit une copie du mandat d'ins-
pection.

Art. 30.

Lorsque...

...une
copie de la notification.

Sur la demande de l'exploi-
tant, le chef de l'équipe d'accompa-
gnement peut s'opposer aux activités
de l'équipe d'inspection qui sont de
nature à gêner ou retarder abusive-
ment le fonctionnement de l'instal-
lation.

Alinéa supprimé

Article additionnel après l’article 30

A la demande de l’exploitant,
le chef de l’équipe
d’accompagnement peut s’opposer
aux activités de l’équipe
d’inspection qui sont de nature à
gêner ou retarder abusivement le
fonctionnement de l’installation.

Art. 31.

L'exploitant décide seul des
conditions dans lesquelles peuvent
être exécutées, pour les besoins de
l'inspection, les opérations ou les
manipulations liées au fonctionne-
ment des installations.

Art. 31.

L'exploitant...

...les besoins de
la vérification, les opérations...

...des installations.
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Les membres de l'équipe
d'inspection, les accompagnateurs,
les autres personnes autorisées men-
tionnées au c) du deuxième alinéa de
l'article 39 et, le cas échéant, l'ob-
servateur se conforment strictement
aux règles de sécurité en vigueur sur
le site. Toutefois, l'exploitant ne
peut opposer aux membres de
l'équipe d'inspection ou aux accom-
pagnateurs les règles internes à l'en-
treprise relatives au suivi médical ou
à la formation à la sécurité.

Les membres...

...men-
tionnées au cinquième alinéa de l'ar-
ticle...

...à la sécurité.

Dans le cas où il ne pourrait
être satisfait à une demande d'un
inspecteur sans contrevenir aux rè-
gles de sécurité en vigueur sur le
site, le chef de l'équipe d'accompa-
gnement détermine, en accord avec
l'exploitant et avec le chef de
l'équipe d'inspection, une solution
de substitution qui satisfait aux be-
soins de la vérification.

(Alinéa sans modification)

Art. 32.

L'équipe d'accompagnement,
l'exploitant et les autres personnes
autorisées mentionnées au c) du
deuxième alinéa de l'article 39 ob-
servent toutes les activités de vérifi-
cation auxquelles procède l'équipe
d'inspection.

Art. 32.

L'équipe d'accompagnement,
l'exploitant, et s’ils le souhaitent
l’exploitant et les autres personnes
autorisées mentionnées au cin-
quième alinéa de l'article...

  ...
d'inspection.

Après avoir pris l'avis de
l'exploitant, le chef de l'équipe d'ac-
compagnement peut autoriser la
prolongation de la durée de l'ins-
pection.

(Alinéa sans modification)

Section 2

Vérification internationale,
autre que par mise en demeure,

des installations déclarées
ou autorisées

Art. 33.

L'avis de l'exploitant est re-
quis avant la conclusion d'un accord
d'installation.

Section 2

Vérification internationale,
autre que l’inspection par mise en
demeure, des installations décla-

rées
ou autorisées

Art. 33.

(Alinéa sans modification)
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Dans le cas de la vérification
systématique, les équipements de
surveillance mis en place par l'ex-
ploitant peuvent être utilisés par
l'équipe d'inspection.

(Alinéa sans modification)

L'exploitant informe immédia-
tement l'autorité administrative de
tout fait qui influe sur le bon fonc-
tionnement des équipements de sur-
veillance implantés dans les instal-
lations placées sous sa
responsabilité. Il ne peut s'opposer
aux visites de contrôle du bon fonc-
tionnement de ces équipements.

L'exploitant...

  ...de
ces équipements effectuées par des
inspecteurs habilités par
l’Organisation et agréés par
l’autorité administrative.

Section 3

Vérification par mise en demeure

Art. 34.

Avant de proposer un périmè-
tre alternatif, le chef de l'équipe
d'accompagnement prend l'avis des
personnes concernées. Le périmètre
final leur est notifié.

Section 3

Inspection par mise en demeure

Art. 34.

Avant de...

...prend dans
la mesure du possible l'avis...

...est notifié.

Avant le début de l'inspection,
le chef de l'équipe d'accompagne-
ment notifie aux personnes concer-
nées le plan d'inspection détaillé
fourni par l'équipe d'inspection.

Avant...

...d'inspection fourni par
l'équipe d'inspection.

Art. 35.

Douze heures au plus tard
après l'arrivée de l'équipe d'inspec-
tion au point d'entrée, l'équipe d'ac-
compagnement ou, si elle n'est pas
encore sur place, l'autorité adminis-
trative établit un relevé de tous les
véhicules sortant du périmètre. Elle
peut utiliser à cet effet des prises de
vue photographiques, des enregis-
trements vidéo et des équipements
de recueil de preuve chimique, véri-
fiés conformément à l'article 23, ap-
partenant à l'équipe d'inspection.

Art. 35.

Douze heures...

...du périmètre demandé. Elle
peut...

...l'équipe d'inspection.
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Lorsque l'équipe d'inspection
procède au verrouillage du site,
c'est-à-dire met en place les procé-
dures de surveillance des sorties, le
chef de l'équipe d'accompagnement
peut l'autoriser à prendre des photo-
graphies ou à utiliser des enregis-
trements vidéo et des équipements
de recueil de preuve chimique
agréés vérifiés conformément à l'ar-
ticle 23.

(Alinéa sans modification)

Art. 36.

Lorsqu'il est autorisé par
l'autorité administrative à assister à
la vérification, l'observateur accède
au périmètre final. Le chef de
l'équipe d'accompagnement peut
l'autoriser à accéder au site d'ins-
pection dans les conditions qu'il dé-
finit après avis de la personne sou-
mise à vérification.

Art. 36.

(Sans modification)

CHAPITRE III

Droit d'accès

Section 1

Inspection par mise en demeure

Art. 37.

Dans le cas d'une inspection
par mise en demeure portant sur un
lieu dont l'accès, pour tout ou partie
de la zone spécifiée, dépend d'une
personne privée, l'inspection ne peut
commencer qu'avec l'autorisation du
président du tribunal de grande ins-
tance dans le ressort duquel s'effec-
tue le premier accès ou du juge dé-
légué par lui. Le président du
tribunal de grande instance est saisi
par l'autorité administrative.

CHAPITRE III

Droit d'accès

Section 1

Inspection par mise en demeure

Art. 37.

(Sans modification)

Lorsque le lieu soumis à ins-
pection dépend d'une personne pu-
blique autre que l'Etat, l'autorisation
d'accès est donnée par une autorité
administrative de l'Etat.
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Art. 38.

Le président du tribunal de
grande instance ou le juge délégué
par lui s'assure de l'existence du
mandat d'inspection. Il vérifie l'ha-
bilitation des membres de l'équipe
d'inspection et des accompagnateurs
et de toute autre personne pour
laquelle l'accès est demandé ainsi
que, le cas échéant, l'autorisation
donnée à l'observateur.

Art. 38.

(Sans modification)

Art. 39

Le président ou le juge délé-
gué par lui statue immédiatement
par ordonnance.

Art. 39

(Alinéa sans modification)

Celle-ci comporte, outre le vi-
sa du mandat d'inspection et, le cas
échéant, la référence à l'accord
d'installation :

(Alinéa sans modification)

a) le cas échéant mention de
la délégation du président du tribu-
nal de grande instance ;

a) (Sans modification)

b) le nom et la qualité de
l'autorité administrative qui a sollici-
té et obtenu l'autorisation de faire
procéder à la vérification ;

b) (Sans modification)

c) la liste nominative des
membres de l'équipe d'inspection
autorisés à procéder à la vérification,
à laquelle est jointe celle des ac-
compagnateurs, de toute autre per-
sonne autorisée et, le cas échéant, de
l'observateur ;

c) la liste...

...personne
autorisée par le juge et, le cas
échéant, de l'observateur ;

d) la localisation des lieux
soumis à la vérification ;

d) (Sans modification)

e) le périmètre. e) (Sans modification)
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Art. 40.

L'ordonnance est notifiée par
l'autorité administrative, sur place au
moment de la visite, aux personnes
concernées qui en reçoivent copie
intégrale contre récépissé. En leur
absence, la notification est faite
après la visite par lettre  recomman-
dée avec avis de réception.

Art. 40.

L'ordonnance...
 ...au

moment de l’inspection, aux per-
sonnes...

...avis de réception.

Les délais et modalités de la
voie de recours sont mentionnés sur
les actes de notification.

Alinéa supprimé

Art. 41.

Le président du tribunal de
grande instance ou le juge délégué
par lui désigne un officier de police
judiciaire, chargé d'assister aux opé-
rations.

Art. 41.

(Alinéa sans modification)

L'officier de police judiciaire
dresse un procès-verbal de la visite
et en adresse l'original au juge. Une
copie du procès-verbal est remise à
la personne ayant qualité pour auto-
riser l'accès au lieu inspecté.

L'officier...

...à la
personne dont dépend l'accès au lieu
inspecté.

Art. 42.

La personne soumise à ins-
pection peut, dans les conditions
prévues au 48 de la sixième partie
de l'annexe sur la vérification de la
Convention et avec l'accord du chef
de l'équipe d'accompagnement, limi-
ter l'accès des membres de l'équipe
d'inspection aux installations en vue
d'empêcher la divulgation d'infor-
mations et de données confidentiel-
les sans rapport avec le mandat
d'inspection.

Art. 42.

La personne...

...de la dixième partie...

...mandat d'ins-
pection.
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Le chef de l'équipe d'accom-
pagnement peut, après avis de l'ex-
ploitant, prendre des mesures en vue
de limiter l'analyse d'échantillons à
la détermination de la présence ou
de l'absence de produits chimiques
inscrits à l'un des trois tableaux ou
de leurs produits de dégradation
pertinents.

(Alinéa sans modification)

Section 2

Autres vérifications

Art. 43.

Dans les cas de vérification
autres que ceux prévus à la section
précédente, le chef de l'équipe d'ac-
compagnement avise de la demande
de vérification la personne ayant
qualité pour autoriser l'accès. Cet
avis est donné par tous moyens et
dans les délais compatibles avec
ceux de l'exécution de la vérifica-
tion. L'avis indique l'objet et la por-
tée de la vérification et du mandat
d'inspection.

Section 2

Autres vérifications

Art. 43.

Dans les cas...

   ...de la
vérification.

Si la personne qui a qualité
pour autoriser l'accès ne peut être
avisée ou si elle s'oppose à tout ou
partie de l'accès, l'inspection ne peut
se dérouler qu'avec l'autorisation du
président du tribunal de grande ins-
tance ou du juge délégué par lui se-
lon les procédures et dans les condi-
tions mentionnées à la section 1 du
présent chapitre. L'ordonnance com-
porte, dans ce cas, aux lieu et place
du périmètre, la désignation de
l'installation soumise à vérification.

(Alinéa sans modification)

Toutefois, si la personne
mentionnée à l'alinéa précédent est
une personne publique autre que
l'Etat, l'autorisation  d'accès est don-
née par une autorité administrative
de l'Etat.

(Alinéa sans modification)
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Art. 44.

Dans le cas d'une demande
d'éclaircissement portant sur une
installation de fabrication de pro-
duits chimiques inscrits au tableau
3, l'autorisation d'accès à d'autres
parties du site d'usines peut être
donnée aux inspecteurs par le chef
de l'équipe d'accompagnement après
avis de l'exploitant.

Art. 44.

Dans le cas...

...au tableau 3
et de produits chimiques organiques
définis, l'autorisation ...

...de l'exploitant.

Si l'exploitant refuse l'accès à
cette partie du site d'usines ou les
mesures de substitution mentionnées
à l'article 47 proposées par le chef
de l'équipe d'accompagnement, le
juge statue d'urgence, sans forme,
par tous moyens après s'être fait
communiquer la demande formulée
par le chef de l'équipe d'inspection
et les mesures de substitution propo-
sées par le chef de l'équipe d'accom-
pagnement.

Si l'exploitant...

...statue d'urgence après s'être fait
communiquer...

...l'équipe d'accompagne-
ment, et après avoir invité
l’exploitant à présenter ses obser-
vations.

Section 3

Dispositions communes

Art. 45.

Le chef de l'équipe d'accom-
pagnement s'assure qu'aucun docu-
ment, donnée, prélèvement ou autre
type d'information sans rapport avec
la vérification n'est détenu par
l'équipe d'inspection. A l'issue de
l'inspection il vérifie que les docu-
ments et informations qu'il désigne
comme confidentiels bénéficient
d'une protection appropriée.

Section 3

Dispositions communes

Art. 45.

(Alinéa sans modification)

Cette protection peut consis-
ter, à l'exception des échantillons, en
la conservation sur place des docu-
ments et informations dans des
conditions qui garantissent leur in-
tégrité et l'accès ultérieur des inspec-
teurs.

Cette protection...

      ... et
informations de toute nature dans
des conditions...

...des inspecteurs.
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Lorsqu'il n'est pas en mesure
d'autoriser la mise à disposition ou
l'emport des documents ou informa-
tions que le chef de l'équipe d'ins-
pection juge nécessaires à l'établis-
sement de son rapport, le chef de
l'équipe d'accompagnement peut
proposer à ce dernier de conserver
provisoirement ces documents ou in-
formations dans les conditions pré-
vues à l'alinéa précédent. La déci-
sion définitive du chef de l'équipe
d'accompagnement intervient dans
un délai arrêté d'un commun accord.

(Alinéa sans modification)

Art. 46.

Lorsque l'équipe d'inspection
demande à accéder à des zones, lo-
caux, documents, données ou infor-
mations ayant un caractère confi-
dentiel ou privé, le chef de l'équipe
d'accompagnement, le cas échéant à
la demande de la personne concer-
née, informe par écrit le chef de
l'équipe d'inspection du caractère
confidentiel ou privé susmentionné.

Art. 46.

(Sans modification)

Après avoir pris l'avis de
l'exploitant ou sur sa demande, le
chef de l'équipe d'accompagnement
peut prendre toutes dispositions qu'il
estime nécessaires à la protection de
la confidentialité et du secret relatif
aux zones, locaux, documents, don-
nées ou informations concernés ainsi
que des droits de la personne. Il peut
à ce titre restreindre ou prohiber
l'utilisation par l'équipe d'inspection
d'équipements dont l'emploi est in-
compatible, en raison de leur nature,
avec les informations à protéger.
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Art. 47.

Le chef de l'équipe d'accom-
pagnement est tenu, lorsqu'il fait
usage des pouvoirs visés au présent
chapitre, de faire, après avis de
l'exploitant, tout ce qui est raison-
nablement  possible pour proposer
des mesures de substitution visant à
démontrer le respect de la Conven-
tion et à satisfaire aux demandes que
l'équipe d'inspection formule en
application du mandat d'inspection.

Art. 47.

(Sans modification)

TITRE IV

INVESTIGATIONS NATIONA-
LES

Art. 48.

L'autorité administrative peut
:

TITRE IV

INVESTIGATIONS NATIONA-
LES

Art. 48.

(Sans modification)

a) procéder, ou faire procéder
par un établissement public habilité,
à des enquêtes portant sur les pro-
duits chimiques inscrits à l'un des
trois tableaux ou sur les produits
chimiques organiques définis ;

b) exiger de toute personne
les renseignements destinés à per-
mettre à l'Etat de répondre, en temps
voulu, aux demandes d'éclaircisse-
ment de l'Organisation.

Art. 49.

Des agents assermentés habili-
tés exercent les contrôles nécessaires
en vue de vérifier le respect des
obligations énoncées dans la pré-
sente loi, et les textes pris pour son
application, par une personne qui y
est assujettie.

Art. 49.

(Sans modification)

A ce titre ils peuvent :
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a) accéder aux installations et
aux locaux professionnels utilisés
pour les activités portant sur les
produits chimiques inscrits à l'un
des trois tableaux ou sur des pro-
duits chimiques organiques définis ;

b) prendre communication et
copie, pour une opération donnée,
des documents commerciaux la con-
cernant tels que factures, manifestes,
pièces administratives, documents
de transport et autres documents
d'expédition ainsi que, s'il y a lieu,
les documents relatifs à l'importa-
tion, à l'exportation et au transit
desdits produits ;

c) prélever ou faire prélever
en leur présence, si nécessaire, des
échantillons dans des conditions dé-
finies par décret en Conseil d'Etat.

Art. 50.

Les contrôles et prélèvements
prévus à l'article 49 sont pratiqués
pendant les heures de travail des
services concernés de l'établissement
où est située l'installation et en pré-
sence de l'exploitant.

Art. 50.

(Sans modification)

Art. 51.

Les agents procédant à un
contrôle dressent un procès-verbal
de leurs constatations.

Art. 51.

(Sans modification)

Une copie du procès-verbal
est remise à la personne concernée.
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TITRE V

SANCTIONS ADMINISTRATI-
VES ET PÉNALES

CHAPITRE PREMIER

Sanctions administratives

Art. 52.

Lorsqu'un procès-verbal,
dressé en application de l'article 51,
constate qu'une personne refuse aux
agents de l'administration d'exercer
leur pouvoir de contrôle prévu par
l'article 49, l'autorité administrative
invite la personne ayant opposé ce
refus à présenter ses observations
dans un délai de quinze jours.

TITRE V

SANCTIONS ADMINISTRATI-
VES ET PÉNALES

CHAPITRE PREMIER

Sanctions administratives

Art. 52.

(Sans modification)

Passé ce délai, au vu du pro-
cès-verbal constatant le refus et des
observations susmentionnées, l'au-
torité administrative peut, par une
décision motivée, ordonner une as-
treinte journalière.

Le montant de l'astreinte
journalière ne peut être supérieur à
50 000 F et, le cas échéant, à 0,1 %
du chiffre d'affaires inscrit au
compte de résultat du dernier exer-
cice clos.

Toutefois, lors de la liquida-
tion de l'astreinte, le total des som-
mes demandées ne peut être supé-
rieur à 1 500 000 F et, le cas
échéant, à 3 % du chiffre d'affaires
inscrit au compte de résultat du
dernier exercice clos.

La décision de l'autorité ad-
ministrative est susceptible d'un re-
cours de pleine juridiction.
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Le président du tribunal ad-
ministratif ou son délégué, statuant
d'urgence, peut, si au moins l'un des
moyens énoncés dans la requête pa-
raît sérieux et de nature à justifier
l'annulation de la décision, ordonner
la suspension de l'astreinte jusqu'à
ce qu'intervienne un jugement au
principal.

Le président du tribunal ad-
ministratif ou son délégué statue
dans les quinze jours de la saisine.

Art. 53.

Lorsqu'il a été constaté un
manquement à une obligation de
déclaration prévue par les articles
11, 13, 14 et 16 à 18, à l'exception
des dispositions de l'article 18 rela-
tives aux produits inscrits au tableau
1, ou lorsqu'il n'a pas été répondu à
une demande d'information prévue
par l'article 48, l'autorité adminis-
trative invite la personne concernée
à prendre connaissance du dossier et
à présenter ses observations dans un
délai de quinze jours.

Art. 53.

(Sans modification)

Passé ce délai et au vu des ob-
servations susmentionnées, l'autorité
administrative peut par une décision
motivée, prononcer une amende au
plus égale à 500 000 F.

La décision de l'autorité ad-
ministrative est susceptible d'un re-
cours de pleine juridiction.

Art. 54.

Les amendes et astreintes pré-
vues au présent chapitre ne peuvent
porter sur des faits remontant à plus
de trois ans s'il n'a été accompli dans
ce délai aucun acte tendant à leur re-
cherche, leur constatation ou leur
sanction.

Art. 54.

(Sans modification)
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CHAPITRE II

Sanctions pénales

Section 1

Armes chimiques
 et leurs installations

Art. 55.

Est puni de la réclusion cri-
minelle à perpétuité et de 50 000
000 F d'amende, le fait d'employer :

CHAPITRE II

Sanctions pénales

Section 1

Armes chimiques
 et leurs installations

Art. 55.

(Sans modification)

1° une arme chimique ;

2° un produit chimique inscrit
au tableau 1 à des fins autres que
des fins médicales, pharmaceuti-
ques,  de recherche ou de protection.

Les deux premiers alinéas de
l'article 132-23 du code pénal relatif
à la période de sûreté sont applica-
bles aux infractions prévues par le
présent article.

Art. 56.

Sont punies de la réclusion
criminelle à perpétuité et de
50 000 000 F d'amende, la concep-
tion, la construction ou l'utilisation
d'une installation :

Art. 56.

(Alinéa sans modification)

1° de fabrication d'armes
chimiques ;

1° (Sans modification)

2° de fabrication de munitions
chimiques non remplies et de maté-
riels destinés à l'emploi d'armes
chimiques ;

2° (Sans modification)

3° de fabrication de produits
chimiques inscrits au tableau 1 à des
fins autres que des fins médicales,
pharmaceutiques, de recherche ou de
protection.

3°Alinéa supprimé
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La modification d'installations
ou de matériels de toute nature dans
le but d'exercer une activité interdite
par le chapitre premier du titre pre-
mier est punie des mêmes peines.

(Alinéa sans modification)

Les deux premiers alinéas de
l'article 132-23 du code pénal relatif
à la période de sûreté sont applica-
bles aux infractions prévues par le
présent article.

(Alinéa sans modification)

Art. 57.

Est puni de la réclusion cri-
minelle à perpétuité et de 50 000
000 F d'amende le fait de diriger ou
d'organiser un groupement ayant
pour objet l'emploi, la mise au point,
la fabrication, le stockage, la déten-
tion, la conservation, l'acquisition,
la cession, l'importation, l'exporta-
tion, le transit, le commerce ou le
courtage :

Art. 57.

(Sans modification)

1° d'armes chimiques ;

2° d'un produit chimique ins-
crit au tableau 1 à des fins autres
que des fins médicales, pharmaceu-
tiques, de recherche ou de protec-
tion.

Les deux premiers alinéas de
l'article 132-23 du code pénal relatif
à la période de sûreté sont applica-
bles aux infractions prévues par le
présent article.

Art. 58.

Sont punis de 20 ans de ré-
clusion criminelle et de 20 000 000
F d'amende la mise au point, la fa-
brication, le stockage, la détention,
la conservation, l'acquisition, la
cession, l'importation, l'exportation,
le transit, le commerce ou le cour-
tage :

Art. 58.

(Alinéa sans modification)

1° d'une arme chimique autre
qu'une arme chimique ancienne ou
qu'une arme chimique abandonnée ;

1° (Sans modification)
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2° d'un produit chimique ins-
crit au tableau 1 à des fins autres
que des fins médicales, pharmaceu-
tiques, de recherche ou de protec-
tion.

2° (Alinéa sans modification)

Sont punis des mêmes peines
l'importation, l'exportation, le com-
merce ou le courtage de tout maté-
riel de fabrication d'armes chimiques
ou de tout document ou support de
technologie et d'information, desti-
nés à permettre ou à faciliter la vio-
lation des dispositions du chapitre
premier du titre premier.

Sont punis...

...document ou objet destiné
à ...

      ... du
titre premier.

Est puni de la même peine la
communication de toute information
destinée à permettre ou à faciliter la
violation des dispositions du chapitre
premier du titre premier.

Les deux premiers alinéas de
l'article 132-23 du code pénal relatif
à la période de sûreté sont applica-
bles aux infractions prévues par le
présent article.

(Alinéa sans modification)

Art. 59.

Le fait d'aider, de provoquer,
d'encourager ou d'inciter quiconque
de quelque manière que ce soit à
commettre les infractions prévues
aux articles 55, 56 et 58, lorsque
l'infraction a été suivie d'effet, est
puni des peines prévues pour ces in-
fractions.

Art. 59.

(Sans modification)

Lorsque les faits visés au
premier alinéa ne sont pas suivis
d'effet, la peine est de 7 ans d'empri-
sonnement et de 700 000 F
d'amende.
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Art. 60.

Sont punis de 5 ans d'empri-
sonnement et de 500 000 F
d'amende l'acquisition, la cession,
l'importation, l'exportation, le tran-
sit, le commerce ou le courtage
d'une arme chimique ancienne ou
d'une arme chimique abandonnée.

Art. 60.

(Sans modification)

Art. 61.

Les dispositions des articles
58 et 60 et du dernier alinéa de l'ar-
ticle 63 ne s'appliquent pas à la dé-
tention, au stockage et à la conser-
vation des armes chimiques en vue
de leur élimination ou de leur des-
truction par l'Etat ou la personne
agréée par lui.

Art. 61.

(Sans modification)

Art. 62.

Le fait de s'opposer à la saisie
d'une arme chimique par l'autorité
administrative est puni de cinq ans
d'emprisonnement et de 500 000 F
d'amende.

Art. 62.

(Sans modification)

Art. 63.

Est puni de 2 ans d'emprison-
nement et 200 000 F d'amende le dé-
faut de déclaration par l'exploitant :

Art. 63.

(Sans modification)

1° d'une installation de fabri-
cation, de stockage ou de conserva-
tion des armes chimiques ou d'une
installation de fabrication de muni-
tions chimiques non remplies ou de
matériels destinés à l'emploi d'armes
chimiques ;

2° d'une autre installation ou
établissement, y compris les labora-
toires et les sites d'essais et d'éva-
luation ;

3° d'une installation de des-
truction d'armes chimiques.
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Est puni des mêmes peines,
sauf déclaration à l'autorité compé-
tente, la détention d'une arme chi-
mique ancienne ou d'une arme chi-
mique abandonnée.

Art. 64.

Est puni de 2 ans d'emprison-
nement et de 200 000 F d'amende le
défaut de déclaration, par son déten-
teur, d'une arme chimique détenue à
la date d'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

Art. 64.

(Sans modification)

Art. 65.

L'exploitant responsable
d'équipements de surveillance men-
tionnés à l'article 33 qui omet d'in-
former l'autorité compétente de tout
fait qui influe sur leur bon fonction-
nement est puni de six mois d'em-
prisonnement et de 50 000 F
d'amende.

Art. 65.

(Sans modification)

Section 2

Produits chimiques
 et leurs installations

Art. 66.

Sont punis de 7 ans d'empri-
sonnement et de 700 000 F
d'amende :

Section 2

Produits chimiques
 et leurs installations

Art. 66.

(Sans modification)

1° l'exploitation sans autori-
sation d'une installation de fabrica-
tion ou la violation des conditions
de cette autorisation, lorsque des
produits chimiques inscrits au ta-
bleau 1 y sont fabriqués à des fins
médicales, pharmaceutiques, de re-
cherche ou de protection ;
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2° l'importation, l'exportation,
le transit, le commerce ou le cour-
tage de produits chimiques inscrits
au tableau 1, à des fins médicales,
pharmaceutiques, de recherche ou de
protection, en provenance ou à des-
tination d'un Etat non partie à la
Convention.

Art. 67.

Sont punis de 3 ans d'empri-
sonnement et de 300 000 F
d'amende :

Art. 67.

(Sans modification)

1° la mise au point, la fabri-
cation, l'acquisition, la cession,
l'utilisation, la détention, la conser-
vation ou le stockage de produits
chimiques inscrits au tableau 1 réali-
sé à des fins  médicales, pharmaceu-
tiques, de recherche ou de protection
sans autorisation ou en violation des
autorisations délivrées ;

2° l'importation, l'exportation
ou le transit, sans autorisation, de
produits chimiques inscrits au ta-
bleau 1 réalisé à des fins médicales,
pharmaceutiques, de recherche ou de
protection en provenance ou à desti-
nation d'un Etat partie à la Conven-
tion ;

3° lorsque ces opérations sont
réalisées en provenance d'un Etat
partie à la Convention et à destina-
tion d'un tel Etat, le commerce ou le
courtage, sans autorisation, de pro-
duits chimiques inscrits au tableau 1
réalisé à des fins médicales, pharma-
ceutiques, de recherche ou de pro-
tection ;

4° la réexportation de produits
chimiques inscrits au tableau 1 réali-
sée à des fins médicales, pharma-
ceutiques, de recherche ou de pro-
tection.
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Art. 68.

Sont punis de 2 ans d'empri-
sonnement et de 200 000 F
d'amende :

Art. 68.

(Alinéa sans modification)

1° le défaut de déclaration
d'une installation de traitement ou
de consommation de produits chi-
miques inscrits au tableau 1 ;

1° (Sans modification)

2° le commerce ou le courtage
de produits inscrits au tableau 2 :

2° (Sans modification)

a) jusqu'au 28 avril 2000, sans
autorisation, à destination d'un Etat
non partie à la Convention ;

b) après le 28 avril 2000, en
provenance d'un Etat non partie à la
Convention ou à destination d'un tel
Etat ;

3° le défaut d'information an-
nuelle, par l'exploitant, des quantités
de produits chimiques toxiques ins-
crits au tableau 1 qu'il a fabriquées,
acquises, cédées, consommées ou
stockées et des quantités de précur-
seurs inscrits à l'un des trois ta-
bleaux qu'il a utilisées pour la fabri-
cation de ces produits, ou des
quantités de produits chimiques
toxiques inscrits au tableau 1 qu'il
prévoit de fabriquer au cours de
l'année suivante.

3° le défaut...

...produits chimiques inscrits...

...cédées, traitées, con-
sommées ou stockées, des quanti-
tés...

    ... ces
produits chimiques et des quantités
de ces produits qu’il prévoit...

...l'année suivante.

Art. 69.

Sont punis d'un an d'empri-
sonnement et de 100 000 F
d'amende le commerce ou le cour-
tage sans autorisation de produits
chimiques inscrits au tableau 3 à
destination d'un Etat non partie à la
Convention.

Art. 69.

(Sans modification)



Textes en vigueur
___

Texte du projet de loi
___

Propositions de la Commission
___

Section 3

Dispositions communes

Art. 70.

La tentative des délits prévus
au 2ème alinéa de l'article 59, aux
articles 60, 62, 66, 67 et aux 2° et 3°
de l'article 68 est punie des mêmes
peines.

Section 3

Dispositions communes

Art. 70.

(Sans modification)

Art. 71.

Les infractions prévues au
2ème alinéa de l'article 59, à l'article
60, au premier alinéa de l'article 63
et aux articles 66 à 68 sont considé-
rées, au regard de la récidive,
comme une même infraction.

Art. 71.

(Sans modification)

Art. 72.

Est puni de cinq ans d'empri-
sonnement et de 500 000 F
d'amende le fait de s'opposer ou de
faire obstacle aux vérifications in-
ternationales prévues au titre III.

Art. 72.

(Sans modification)

Art. 73.

Toute personne qui a tenté de
commettre l'une des infractions pré-
vues par les articles 55 à 59 est
exempte de peine si, ayant averti
l'autorité administrative ou judi-
ciaire, elle a permis d'éviter la réali-
sation de l'infraction et d'identifier,
le cas échéant, les autres coupables.

Art. 73.

(Sans modification)
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Art. 74.

La peine privative de liberté
encourue par l'auteur ou le complice
de l'une des infractions prévues aux
articles 55 à 59 est réduite de moitié
si, ayant averti l'autorité administra-
tive ou judiciaire, il a permis de
faire cesser les agissements incrimi-
nés ou d'éviter que l'infraction n'en-
traîne mort d'homme ou infirmité
permanente et d'identifier, le cas
échéant, les autres coupables. Lors-
que la peine encourue est la réclu-
sion criminelle à perpétuité, celle-ci
est ramenée à vingt ans de réclusion
criminelle.

Art. 74.

(Sans modification)

I - Les personnes physiques
coupables de l'une des infractions
prévues au présent chapitre encou-
rent les peines complémentaires sui-
vantes :

1° l'interdiction, suivant les
modalités prévues par l'article
131-26 du code pénal, des droits
civiques, civils et de famille ;

2° l'interdiction, suivant les
modalités prévues par l'article
131-27 du code pénal, d'exercer une
fonction publique ou d'exercer l'ac-
tivité professionnelle ou sociale
dans l'exercice ou à l'occasion de
l'exercice de laquelle l'infraction a
été commise ;

3° la fermeture, soit à titre
définitif, soit pour une durée de cinq
ans au plus, des établissements ou
de l'un ou de plusieurs des établis-
sements de l'entreprise ayant servi à
commettre les faits incriminés ;

4° l'exclusion des marchés
publics pour une durée de cinq ans
au plus ;
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5° la confiscation de la chose
qui a servi ou était destinée à com-
mettre l'infraction ou de la chose qui
en est le produit, à l'exception des
objets susceptibles de restitution ;

6° l'affichage ou la diffusion
de la décision prononcée dans les
conditions prévues par l'article
131-35 du code pénal.

II - Les personnes physiques
coupables de l'une des infractions
prévues aux articles 55 à 60, et aux
articles 62, 66, 67, 72 et 77 encou-
rent également les peines complé-
mentaires suivantes :

1° l'interdiction de séjour,
suivant les modalités prévues par
l'article 131-31 du code pénal ;

2° l'interdiction du territoire
français, lorsqu'il s'agit d'étrangers,
prononcée dans les conditions pré-
vues par l'article 131-30 du code pé-
nal, soit à titre définitif, soit pour
une durée de dix ans au plus. Les
dispositions des cinq derniers ali-
néas de l'article 131-30 du code pé-
nal ne sont pas applicables.

Art. 76.

Les personnes morales peu-
vent être déclarées responsables pé-
nalement, dans les conditions pré-
vues par l'article 121-2 du code
pénal, des infractions définies aux
articles 55 à 60, 62 à 69, 72 et 77.

Art. 76.

(Sans modification)

Les peines encourues par les
personnes morales sont :

1° l'amende, suivant les mo-
dalités prévues par l'article 131-38
du code pénal ;

2° les peines mentionnées à
l'article 131-39 du code pénal.
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L'interdiction mentionnée au
2 de l'article 131-39 porte sur l'ac-
tivité dans l'exercice ou à l'occasion
de l'exercice de laquelle l'infraction
a été commise.

Art. 77.

Est punie d'un emprisonne-
ment de deux ans et de 200 000 F
d'amende toute communication ou
toute divulgation sans l'autorisation
de la personne concernée ou de ses
ayants droit, ou du signataire ou du
destinataire d'un document prove-
nant de ladite vérification, à une
personne non qualifiée par la loi
pour en prendre connaissance.

Art. 77.

(Sans modification)

Art. 78.

Dans les cas prévus aux arti-
cles 55 à 60, 62, au deuxième alinéa
de l'article 63 et aux articles 64, 66
et 67 est prononcée la confiscation
des armes chimiques et des produits
chimiques inscrits au tableau 1 à
quelque personne qu'ils appartien-
nent et en quelque lieu qu'ils se
trouvent.

Art. 78.

(Sans modification)

Art. 79.

Lorsque les délits prévus aux
articles 66, 67, au 2° de l'article 68
et à l'article 69 sont commis à
l'étranger par un Français, la loi
française est applicable, par déroga-
tion aux dispositions du deuxième
alinéa de l'article 113-6 du code pé-
nal, et les dispositions de la seconde
phrase de l'article 113-8 du même
code ne sont pas applicables.

Art. 79.

(Sans modification)
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Art. 80.

Peuvent constater les infrac-
tions aux prescriptions de la pré-
sente loi, ainsi qu'aux dispositions
réglementaires prises pour son ap-
plication, outre les officiers de po-
lice judiciaire agissant conformé-
ment aux dispositions du code de
procédure pénale, les agents du mi-
nistère de la défense habilités dans
des conditions fixées par décret en
Conseil d'Etat et les agents des
douanes à l'occasion des contrôles
effectués par application du code des
douanes.

Art. 80.

(Sans modification)

Les agents du ministère de la
défense et les agents des douanes
mentionnés à l'alinéa ci-dessus
adressent sans délai au procureur de
la République le procès-verbal de
leurs constatations.

Code pénal

. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .

Art. 421-1. - Constituent des
actes de terrorisme, lorsqu'elles sont
intentionnellement en relation avec
une entreprise individuelle ou col-
lective ayant pour but de troubler
gravement l'ordre public par l'inti-
midation ou la terreur, les infrac-
tions suivantes :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Section 4

Modification du code pénal

Art. 81.

Le 4° de l'article 421-1 du
code pénal est complété par les mots
suivants :

Section 4

Modification du code pénal

Art. 81.

(Sans modification)

4° La fabrication ou la déten-
tion de machines, engins meurtriers
ou explosifs, définies à l'article 3 de
la loi du 19 juin 1871 qui abroge le
décret du 4 septembre 1870 sur la
fabrication des armes de guerre ;

 - la production, la vente,
l'importation ou l'exportation de
substances explosives, définies à
l'article 6 de la loi n° 70-575 du 3
juillet 1970 portant réforme du ré-
gime des poudres et substances ex-
plosives ;
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- l'acquisition, la détention, le
transport ou le port illégitime de
substances explosives ou d'engins
fabriqués à l'aide desdites substan-
ces, définis à l'article 38 du décret-
loi du 18 avril 1939 fixant le régime
des matériels de guerre, armes et
munitions ;

 - la détention, le port et le
transport d'armes et de munitions
des première et quatrième catégo-
ries, définis aux articles 24, 28, 31
et 32 du décret-loi précité ;

- les infractions définies aux
articles 1er et 4 de la loi n° 72-467
du 9 juin 1972 interdisant la mise au
point, la fabrication, la détention, le
stockage, l'acquisition et la cession
d'armes biologiques ou à base de
toxines.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . "- Les infractions prévues par
les articles 55 à 60 de la loi n° ......
du ...... relative à l'application de la
convention du 13 janvier 1993 sur
l'interdiction de la mise au point, de
la fabrication, du stockage et de
l'emploi des armes chimiques et sur
leur destruction."

TITRE VI

APPLICATION À L'OUTRE
MER

Art. 82.

La présente loi est applicable
dans les territoires d'outre mer et
dans la collectivité territoriale de
Mayotte.

TITRE VI

APPLICATION À L'OUTRE
MER

Art. 82.

(Sans modification)


